
	
		

 
Le	plan	AISNE	ACTIFS	PLUS	:		

une	stratégie	pour	lutter	contre	la	précarité	
		
Le	 Conseil	 départemental	 de	 l’Aisne	 s’est	 réuni	 exceptionnellement	 au	
Familistère	de	Guise	afin	de	lancer	le	Plan	AISNE	ACTIFS	PLUS,	accélérateur	
du	 retour	 à	 l’activité	 et	 de	 l’accompagnement	 social.	Dès	 2019,	 plus	 de	 3	
M€	 seront	 mobilisés	 et	 35	 actions	 concrètes	 seront	 menées	 dans	 les	
domaines	du	logement,	de	l’insertion,	de	l’accompagnement	des	jeunes,	de	
la	mobilité,	etc.	
		
Le	Familistère	de	Guise,	lieu	emblématique	et	symbolique,	a	été	choisi	pour	y	
lancer	 la	nouvelle	 stratégie	départementale	d’accompagnement	des	publics	
fragiles	et	éloignés	de	 l’emploi.	De	nouveaux	moyens	d’action	ambitieux	et	
incitatifs	ont	été	présentés	et	approuvés	afin	de	mieux	prévenir,	anticiper	et	
lutter	contre	la	précarité.	
Basée	 sur	 une	 logique	 des	 droits	 et	 devoirs,	 d’engagements	 réciproques	
renforcés,	cette	nouvelle	stratégie	entend	donner	aux	allocataires	du	RSA	les	
outils	pour	une	meilleure	insertion.	
Les	élus	départementaux	ont	approuvé	à	l’unanimité	cette	stratégie	visant	à	
redonner	tout	son	sens	et	sa	valeur	au	revenu	de	solidarité	active,	redonner	
des	perspectives	à	toutes	celles	et	ceux	qui	s’impliqueront.	
		
Pauvreté	:	une	situation	préoccupante	
L’Aisne	est	l’un	des	départements	les	plus	pauvres	de	France	:	il	se	classe	89e	
en	termes	de	revenus	moyens	avec	un	montant	annuel	de	18	604	€	en	2015.	
Le	taux	de	chômage	(12,2	%)	est	au-dessus	de	la	moyenne	nationale	(8,9%)	et	
19%	des	Axonais	vivent	en	dessous	du	seuil	de	pauvreté.	
Les	 solidarités	 humaines	 sont	 le	 cœur	 de	 l’action	 départementale.	 Le	
Département	consacre	106	M€	au	RSA	cette	année	et	70	M€	à	la	protection	
de	 l’enfance.	 «	Des	 moyens	 considérables	 mais	 dont	 on	 voit	 bien	 qu’ils	 ne	
donnent	pas	les	résultats	espérés	en	termes	de	prévention	et	d’intégration.	»	
En	 2019,	 le	 Président	 Fricoteaux	 s’est	 fixé	 l’objectif	 de	 «	réinventer	 notre	
modèle	de	l’insertion,	un	modèle	qu’il	nous	faut	rendre	plus	dynamique,	plus	



incitatif,	basé	sur	l’interactivité,	sur	l’accès	aux	droits	mais	aussi	sur	l’exigence	
des	devoirs,	et	c’est	cet	équilibre,	cette	 implication	renforcée	et	soutenue	de	
chacun	qui	permettra	de	retrouver	le	chemin	de	la	cohésion	sociale.	»	
Le	plan	Aisne	actifs	plus	repose	sur	deux	grandes	finalités	:	

-        Accompagner	 plus	 longtemps	 les	 jeunes	 confiés	 à	 l’Aide	 Sociale	 à	
l’Enfance	

-        Développer	une	stratégie	d’insertion	efficace,	durable,	garante	d’une	
meilleure	intégration	dans	notre	société	

«	Nous	sommes	bien	là	au	cœur	de	nos	compétences	et	de	l’action	du	Conseil	
départemental	 et,	 après	 avoir	 stabilisé	 notre	 situation	 budgétaire,	 retrouvé	
une	capacité	à	agir,	au	moment	où	l’Etat	souhaite	s’engager	à	nos	côtés	pour	
venir	en	aide	aux	plus	démunis,	nous	ne	pouvons	qu’être	au	rendez-vous.	»	
		
Un	plan	d’actions	et	des	objectifs	clairs	
Les	élus	ont	approuvé	des	propositions	d’actions	dans	le	cadre	du	plan	contre	
la	 pauvreté	 qui	 sera	 finalisé	 par	 la	 signature	 d’une	 convention	 avec	 l’Etat	
attribuant	au	Département	des	moyens	dédiés.	
L’assemblée	 départementale	 a	 également	 adopté	 une	 nouvelle	 stratégie	
pour	 l’insertion	 et	 d’accès	 à	 l’emploi	 pour	 aller	 plus	 loin	 «	par	 la	
généralisation	d’actions	qui,	pour	certaines,	sont	déjà	expérimentées,	et	que	
nous	ne	manquerons	pas	d’étoffer	et	de	développer	encore.	»	
Déployée	pour	3	ans,	cette	stratégie	poursuit	deux	objectifs	ambitieux	:	

-        Baisse	du	nombre	de	bénéficiaires	du	RSA	de	17	000	à	15	000	foyers	

-        Baisse	du	montant	annuel	des	allocations	versées	de	106	M€	à	moins	
de	95	M€	

«	C’est	 la	raison	pour	laquelle	 les	moyens	apportés	par	l’Etat	seront	non	pas	
abondés	à	parité	par	le	Département	mais	d’ores	et	déjà	doublés	»	a	annoncé	
le	Président	du	Conseil	départemental	de	l’Aisne.	
		
	
La	stratégie	du	plan	Aisne	actifs	plus	se	décline	en	3	volets	:	
1. Prévenir	et	éviter	la	précarité	

2. Accompagner,	 responsabiliser	 et	 garantir	 la	 réussite	 de	 chaque	
parcours	

3. Valoriser	l’activité	et	favoriser	le	retour	à	l’emploi	

Des	objectifs	qui	ont	fait	l’unanimité.	



	


